
 

 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 

COMMUNE DE GUIMPS 
 

Nombre de membres : L’an deux mil vingt-quatre, le quinze janvier à vingt heures 

en exercice : 11 Le conseil municipal, dûment convoqué, s’est réuni en session 

présents : 10 ordinaire à la mairie de Guimps, sous la présidence de : 

Procuration : 1 Madame BAUDOUIN Line, Maire. 

votants : 11  

Date de convocation :  

08/01/2024  

 

Présents 10 : MM. BAUDOUIN Line, BEZIER Marc, BOIZUMEAU Jérémy, BUREAU Jean-Luc, 

BARATANGE David, GOIMIER Dominique, JODOR Pascal, PIGEAUD Annick, VASSELIN Yannick et 

ZAPIRAIN Anaïs 

Absent ayant donné procuration 1 : Mme COUILLAUD Sylvie, procuration à VASSELIN Yannick.  

 

Mme ZAPIRAIN Anaïs a été élue secrétaire de séance. 

 

OBJET : FONGIBILITE DES CREDITS BUDGETAIRES DANS LE CADRE DE L’APPLICATION DE 

LA NOMENCLATURE COMPTABLE M57 
 

Le Conseil Municipal, 

 

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment l’article L. 1414-2, L. 1411-5 et L. 2121-22,                          

L. 5217-10-6 ; 

 

Vu la délibération n°2022DEL20 du 30 Mai 2022 relative à la mise en place anticipée de la nomenclature 

comptable M57 à compter du 1er janvier 2023. 

 

Considérant que lors du conseil municipal du 30 Mai 2022 la commune a décidé de mettre en place la 

nomenclature comptable M57 de manière anticipée à compter du 1er janvier 2023 et que par ce biai la commune 

a anticipé d’une année la généralisation de ce nouveau référentiel comptable prévue au 1er janvier 2024 ; 

 

Considérant que la nomenclature comptable M57 donne la faculté au Conseil Municipal de déléguer au Maire ou 

à l’Adjoint au Maire délégué la possibilité de procéder à des mouvements de crédits entre chapitre à l’exclusion 

des dépenses de personnel dans la limite de 7,5% du montant des dépenses réelles de chacune des sections ; 

 

Considérant que Madame le Maire informera le Conseil Municipal de ces mouvements de crédits lors de sa plus 

proche séance ; 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, le Conseil Municipal à l’unanimité : 

 

- Autorise Madame le Maire à procéder à des mouvements de crédits de chapitre à chapitre, à l’exclusion 

des crédits relatifs aux dépenses de personnel, et ce, dans la limite de 7,5 % des dépenses réelles de chacune des 

sections, taux maximal autorisé. 

 

- Précise que Madame le Maire informera le conseil municipal de ces mouvements de crédits dans le cadre 

du relevé de décisions lors de la plus proche séance. 

  

     Pour copie conforme au registre. 

     Le Maire, Line BAUDOUIN 

2024DEL07 


